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IntroductionIntroduction : : ddééfinir les finir les 
politiques de rpolitiques de r ééforme de forme de 
ll ’’Etat ou de rEtat ou de r ééforme de forme de 

ll ’’administrationadministration



Définir les politiques 
de réforme de l’administration

�������� Des politiques publiques qui cherchent Des politiques publiques qui cherchent 
àà transformer les grandes rtransformer les grandes r èègles gles 
historiqueshistoriques du systdu syst èème administratif et me administratif et 
qui critiquent les recettes anciennes (la fin qui critiquent les recettes anciennes (la fin 
du moddu mod èèle wle w éébbéérien)rien)

�������� Des politiques publiques Des politiques publiques transversalestransversales
portport éées par les ministes par les minist èères et les acteurs   res et les acteurs   
«« transversaux transversaux »»

�������� Des politiques Des politiques «« disputdisput éées es »» entre entre 
acteurs concurrentsacteurs concurrents



Six types de règles exposées aux Six types de règles exposées aux 
réformesréformes

1. Relations entre politique et administration1. Relations entre politique et administration
Ex : établir des lettres de mission avec les directeurs d’AC (20Ex : établir des lettres de mission avec les directeurs d’AC (2004 ; 04 ; générgénér. 2006). 2006)

2. Structure des compétences2. Structure des compétences
Ex : décentraliser (acte II Ex : décentraliser (acte II –– 2003/2004)2003/2004)

3. Structure d’organisation de l’administration3. Structure d’organisation de l’administration
Ex : créer des agences (GrandeEx : créer des agences (Grande--Bretagne) ; déconcentrer les responsabilitésBretagne) ; déconcentrer les responsabilités

4. Structure d’allocation et de gestion des 4. Structure d’allocation et de gestion des 

ressources allouées à l’administrationressources allouées à l’administration
Ex : la LOLF (1er août 2001)Ex : la LOLF (1er août 2001)

5. Système d’emploi et d’incitation des individus5. Système d’emploi et d’incitation des individus
Ex : introduire la rémunération à la performance pour les directEx : introduire la rémunération à la performance pour les directeurs d’AC (2006)eurs d’AC (2006)

6. Structure de légitimation externe6. Structure de légitimation externe
Ex : Charte MarianneEx : Charte Marianne



Définir les politiques de réforme de Définir les politiques de réforme de 
l’administration (2)l’administration (2)

� Les PRA sont des combinatoires, un assemblage de 
mesures qui agissent, en proportion variable, sur 
une ou plusieurs dimensions en fonction de la 
manière dont le « problème administratif » est 
formulé.

� La perception et la formulation des problèmes posés  
par l’administration n’est pas identique selon les 
périodes => les contenus des réformes se 
transforment au fil du temps

� Les réformes interviennent dans un contexte où 
certaines règles et institutions restent « solides »

� Une tension entre « fragmentation » de l’Etat et          
« intégration » de l’Etat



La réforme de l’La réforme de l’ EtatEtat ne commence pas ne commence pas 
avec la LOLF et la RGPP : évolutionsavec la LOLF et la RGPP : évolutions

Ministère de la Ministère de la 
Fonction Fonction 
publiquepublique

Grands élus, Grands élus, 
Accord PS/PCF, Accord PS/PCF, 
Ministère de la Ministère de la 

Fonction Fonction 
PubliquePublique

Juristes, Juristes, MvtMvt
Conso, élites Conso, élites 

politiques politiques 
giscardiennesgiscardiennes

Direction de la Direction de la 
Prévision et Prévision et 
Direction du Direction du 

BudgetBudget

Modernisation Modernisation 
et Renouveau et Renouveau 
du service du service 
publicpublic
Introduction Introduction 
expérimentale expérimentale 
de la gestion de la gestion 
publiquepublique

Décentralisation Décentralisation 
et rationalisationet rationalisation

extension du extension du 
statut de la statut de la 

fonction publiquefonction publique

Donner des droits Donner des droits 
des administrésdes administrés

Idéal du Idéal du 
gouvernement gouvernement 

rationnel. rationnel. 
RationalisationRationalisation

Des ChoixDes Choix
Budgétaires Budgétaires 

(RCB)(RCB)

19841984--1991199119811981--1984198419721972--1981198119621962--19721972



La réforme de l’La réforme de l’ EtatEtat ne commence pas ne commence pas 
avec la LOLF et la RGPP : évolutionsavec la LOLF et la RGPP : évolutions

Appropriation Appropriation 
présidentielle de la présidentielle de la 
réforme de l’réforme de l’EtatEtat via via 

la RGPPla RGPP

EquipesEquipes
d’inspections et de d’inspections et de 

consultantsconsultants

Alliance élus et Alliance élus et 
Premier ministre Premier ministre 
(décentralisation)(décentralisation)

Parlementaires et Parlementaires et 
élites des directions élites des directions 
Budget et Compta Budget et Compta 

PubPub

Concurrence Min. Concurrence Min. 
Intérieur, Budget et Intérieur, Budget et 
Fonction Publique Fonction Publique 

+ Hauts + Hauts FonctFonct. . 
Réformateurs Réformateurs 

Révision Générale Révision Générale 
des Politiques des Politiques 

Publiques (RGPP)Publiques (RGPP)

Décentralisation Décentralisation 

Acte 2Acte 2

LOLFLOLF

« Réforme de « Réforme de 
l’l’EtatEtat» » -- Projets de Projets de 

réforme de réforme de 
l’organisation l’organisation –– Loi Loi 

ATR ATR --

20072007--……19971997--2006200619911991--19971997



Des commissions de réforme Des commissions de réforme 
des années 1990 à la LOLF et des années 1990 à la LOLF et 

la RGPP : quatre étapesla RGPP : quatre étapes



EtapeEtape 1. Les dynamiques de 1. Les dynamiques de 
changement des années 1990changement des années 1990
Des ministères transversaux Des ministères transversaux 
face aux transformations de face aux transformations de 

leur environnement leur environnement 



Le changement sous contraintes : Le changement sous contraintes : 
des ministères transversaux face des ministères transversaux face 

au changement de leur au changement de leur 
environnementenvironnement

�� Trois ministères en concurrence (Intérieur, Trois ministères en concurrence (Intérieur, 
Budget, Fonction Publique)Budget, Fonction Publique)

�� Avec des rationalités différentesAvec des rationalités différentes
�� Des stratégies et visions distinctesDes stratégies et visions distinctes
�� Porteurs de projets de réforme concurrents et Porteurs de projets de réforme concurrents et 

contradictoirescontradictoires
�� Réagissant aux changements de leur Réagissant aux changements de leur 

environnementenvironnement
�� Négociant des compromisNégociant des compromis



Le ministère de l’IntérieurLe ministère de l’Intérieur
�� PertePerte de de pouvoirpouvoir liliéé aux consaux consééquences dequences de la la 

ddéécentralisationcentralisation des des annannééeses 1980 sur les services 1980 sur les services 
ddééconcentrconcentréés de ls de l’’EtatEtat

�� Les Les collectivitcollectivitééss locales locales nn’’entretiennententretiennent plus plus uneune
relation quasirelation quasi--exclusive avec le exclusive avec le ministministèèrere ; ; pouvoirspouvoirs
des des prprééfetsfets concurrencconcurrencééss

�� A A partirpartir de 1992 : le de 1992 : le ministministèèrere promeutpromeut uneune nouvelle nouvelle 
formeforme dd’’organisationorganisation àà traverstravers la la ddééconcentrationconcentration et et 
le le principeprincipe de de subsidiaritsubsidiaritéé entreentre les administrations les administrations 
centralescentrales et les services et les services extextéérieursrieurs de de ll’’EtatEtat ((loiloi ATR ATR 
-- 6 6 fféévriervrier 1992)1992)

�� DDééconcentrationconcentration horizontalehorizontale favorisantfavorisant le    le    
renforcementrenforcement des des pouvoirspouvoirs dudu prprééfetfet



La direction du BudgetLa direction du Budget
�� La financiarisation de la question administrative : La financiarisation de la question administrative : 

faire face faire face àà uneune forte forte ddéégradationgradation des des comptescomptes
publics publics dansdans les les annannééeses 19901990

�� LL’’introductionintroduction de nouveaux instruments de nouveaux instruments budgbudgéétairestaires : : 
des des changementschangements incrincréémentauxmentaux dansdans les les formesformes de de 
gestiongestion et de et de contrôlecontrôle des des crcrééditsdits en en exexéécutioncution

�� La La ““transactiontransaction”” : : renforcerrenforcer la la flexibilitflexibilitéé et et ll’’autonomieautonomie
de la de la gestiongestion en en ééchangechange dd’’uneune rrééductionduction des des 
ddéépensespenses de personnel au de personnel au niveauniveau local et de la local et de la misemise
en place den place d’’un un systsystèèmeme de de contrôlecontrôle de de gestiongestion, , 
dd’’outilsoutils de de mesuresmesures des performances et des performances et dd’’uneune
gestiongestion prpréévisionnellevisionnelle des des effectifseffectifs

�� DDééconcentrationconcentration verticaleverticale prônprônééee par la direction par la direction dudu
BudgetBudget MAIS des divergences au MAIS des divergences au seinsein de la DBde la DB



Le ministère de la Fonction PubliqueLe ministère de la Fonction Publique

�� La DGAFP : une directionLa DGAFP : une direction aux aux pouvoirspouvoirs limitlimitééss (expertise (expertise 
lléégalegale en en matimatièèrere de de recrutementrecrutement, de , de gestiongestion des des carricarrièèresres
et de et de rréémunmunéérationsrations) face ) face àà la direction la direction dudu Budget Budget 

�� InterlocuteurInterlocuteur privilpriviléégigiéé des organisations des organisations syndicalessyndicales fonctionfonction
publiquepublique et et officiellementofficiellement en charge de la en charge de la rrééformeforme
administrative administrative depuisdepuis 19891989

�� RRééagir agir àà une triple contrainte au dune triple contrainte au déébut 2000 : but 2000 : 
europeuropééanisation, LOLF et anisation, LOLF et éévolutions dvolutions déémographiquesmographiques

�� MAIS MAIS importateurimportateur dd’’uneune sséélectionlection dd’’ididééeses tirtirééeses dudu NPM NPM afinafin
de de renforcerrenforcer sasa lléégitimitgitimitéé et et sesses compcompéétencestences en en matimatièèrere de de 
rrééformesformes administrativesadministratives

�� Un modernisateur Un modernisateur ““sséélectiflectif”” : maintenir la compatibilit: maintenir la compatibilitéé entre entre 
recettes managrecettes managéériales et rriales et rèègles historiques de la Fonction gles historiques de la Fonction 
PubliquePublique



EtapeEtape 2. La réforme de l’2. La réforme de l’ EtatEtat , une , une 
révolution intellectuelle ? La révolution intellectuelle ? La 
conversion idéologique des conversion idéologique des 

hauts fonctionnaires français hauts fonctionnaires français 
au au New Public Management New Public Management 

(1990(1990--2000)2000)



L’émergence de nouvelles idées de L’émergence de nouvelles idées de 
réformeréforme

�� Un consensus progressif sur lUn consensus progressif sur l’’invalidation des recettes invalidation des recettes 
passpasséées et sur le es et sur le «« diagnostic de crisediagnostic de crise »» : le rôle des : le rôle des 
grandes commissions de rgrandes commissions de rééforme des annforme des annéées 1990 es 1990 
(commissions Blanc 93, (commissions Blanc 93, PicqPicq 94 ; CRE 1995)94 ; CRE 1995)

�� LL’’institutionnalisation de linstitutionnalisation de l’’expertise de rexpertise de rééforme forme 
dans ldans l’’EtatEtat : : 
Commissariat Commissariat àà la rla rééforme de lforme de l’’EtatEtat (95(95--98), D98), Déélléégation gation 
interministinterministéérielle rielle àà la rla rééforme de lforme de l’’EtatEtat (98(98--02), agences 02), agences 
de modernisation (2002de modernisation (2002--2005) ; direction de la r2005) ; direction de la rééforme forme 
budgbudgéétaire (2003) ; taire (2003) ; direction gdirection géénnéérale de la rale de la 
modernisation de lmodernisation de l’’EtatEtat au sein du ministau sein du ministèère du Budget re du Budget 
depuis 2005depuis 2005



La socialisation des hauts La socialisation des hauts 
fonctionnaires franfonctionnaires franççais au NPMais au NPM

�� LL’’ importance du mimimportance du mim éétisme : le rôle dtisme : le rôle d ’’acteurs acteurs 
transtrans --nationaux dans la diffusion des idnationaux dans la diffusion des id éées et es et 
des expdes exp éériences de rriences de r ééforme :forme :

-- les organisations transles organisations trans --nationales : le nationales : le 
comitcomit éé PUMA de lPUMA de l ’’OCDEOCDE
-- les rles r ééseaux europseaux europ ééens de fonctionnaires ens de fonctionnaires 
des ministdes minist èères de la fonction publiqueres de la fonction publique
-- les cabinets de conseilles cabinets de conseil
-- LL’’apparition de relais idapparition de relais id ééologiques: ologiques: 
ll ’’ IGPDEIGPDE



Le modèle de « l’Le modèle de « l’EtatEtat--stratègestratège »»
dans les rapports de réforme des dans les rapports de réforme des 
années 1990 : l’influence du NPMannées 1990 : l’influence du NPM

1.1. SSééparer les fonctions stratparer les fonctions strat éégiques de pilotage, de conception giques de pilotage, de conception 
et de contrôle et les fonctions opet de contrôle et les fonctions op éérationnelles de mise en rationnelles de mise en 
œœuvreuvre

2.2. Renforcer les capacitRenforcer les capacit éés de prs de pr éévision, de coordination et de vision, de coordination et de 
pilotage des expilotage des ex éécutifs et des administrations centralescutifs et des administrations centrales

3.3. Rationaliser et contractualiser et les relations ent re Rationaliser et contractualiser et les relations ent re 
administrations centrales, services territoriaux de ladministrations centrales, services territoriaux de l ’’Etat, Etat, 
agences, en dagences, en d ééfinissant clairement des responsabilitfinissant clairement des responsabilit ééss

4.4. GGéérer les ressources humaines de manirer les ressources humaines de mani èère plus dre plus d ééconcentrconcentr éée, e, 
plus individualisplus individualis éée et avec des incitations mone et avec des incitations mon éétaires litaires li éées es àà la la 
performanceperformance

5.5. DDéévelopper des systvelopper des syst èèmes de mes de ““ gouvernement gouvernement àà distancedistance ”” : : 
contrôle de gestion, indicateurs de performance, redevab ilitcontrôle de gestion, indicateurs de performance, redevab ilit éé, , 
etc. etc. 

6.6. Rendre explicite, formelle et quantifiable la mesure  des Rendre explicite, formelle et quantifiable la mesure  des 
rréésultats et des performances pour rendre des comptessultats et des performances pour rendre des comptes



Synthèse des années 1990 : Synthèse des années 1990 : 

concurrence, conversion et blocage concurrence, conversion et blocage 

institutionnelinstitutionnel

�� Une doctrine globale de rUne doctrine globale de r ééforme forme éélaborlabor éée par e par 
des hauts fonctionnairesdes hauts fonctionnaires

�� Une dynamique de concurrence entre Une dynamique de concurrence entre 
ministminist èères favorable au dres favorable au d ééveloppement de la veloppement de la 
politique de rpolitique de r ééforme de lforme de l ’’EtatEtat : l: l ’’ introduction introduction 
progressive de nouveaux instruments et de progressive de nouveaux instruments et de 
nouveaux principesnouveaux principes

�� Cependant, le coCependant, le co ûût des nt des n éégociations est gociations est 
éélevlev éé en raison de la concurrence et aucun en raison de la concurrence et aucun 
projet ne lprojet ne l ’’emporte sur lemporte sur l ’’autreautre



EtapeEtape 3. 19983. 1998--2007 : changer les 2007 : changer les 

règles constitutives du modèle règles constitutives du modèle 

administratif français ?administratif français ?

3 Chantiers interdépendants mais 3 Chantiers interdépendants mais 

inégalement avancés inégalement avancés 

-- La LOLFLa LOLF

-- LaLa réforme de l’réforme de l’EtatEtat territorialterritorial

-- La haute fonction publiqueLa haute fonction publique



a. La rupture de la LOLF et a. La rupture de la LOLF et 

ses effetsses effets



Le changement par lLe changement par l ’’entrentr éée en jeu de en jeu d ’’acteurs acteurs 
externes : la rupture de la LOLF (1er aoexternes : la rupture de la LOLF (1er ao ûût 2001)t 2001)

�� Une initiative prise par des parlementaires Une initiative prise par des parlementaires 
pour renforcer les pouvoirs de contrôle du pour renforcer les pouvoirs de contrôle du 
Parlement : petite chronologieParlement : petite chronologie

�� Trois ressorts au cTrois ressorts au cœœur de cette revalorisation ur de cette revalorisation 
�� Transformation de lTransformation de l’’organisation du dorganisation du déébat bat 
budgbudgéétairetaire

�� Transformation de lTransformation de l’’architecture et de la architecture et de la 
prpréésentation du Budget de lsentation du Budget de l’’EtatEtat

�� RecrRecrééation dation d’’un droit dun droit d’’amendement pour les amendement pour les 
parlementairesparlementaires

�� Nouvelles capacitNouvelles capacitéés de contrôle parlementaire s de contrôle parlementaire 
sur lsur l’’administrationadministration

�� Une rUne rééforme de portforme de portéée constitutionnelle e constitutionnelle 
destindestinéée e àà modifier les modifier les ééquilibres de la 5quilibres de la 5èème me 
RRéépublique en redonnant des pouvoirs au publique en redonnant des pouvoirs au 
lléégislatifgislatif



La La «« seconde loi seconde loi »» : les usages de la : les usages de la 
LOLF pour changer le  systLOLF pour changer le  syst èème me 

administratifadministratif
�� Cependant, une nCependant, une n éégociation avec le ministgociation avec le minist èèrere des des 

Finances qui rend possible le dFinances qui rend possible le d ééveloppement veloppement 
(non inscrit dans la LOLF) d(non inscrit dans la LOLF) d ’’une une «« second loi second loi »», , 
discrdiscr èète, dite de gestion publiquete, dite de gestion publique

�� Une opportunitUne opportunitéé pour le ministpour le ministèère des re des 
Finances via le secrFinances via le secréétariat au Budgettariat au Budget

�� Un mode de changement discret : la mise Un mode de changement discret : la mise 
en place den place d’’une dune déémarche de performance marche de performance 
interne interne àà ll’’administration administration àà travers des travers des 
textes textes àà «« densitdensitéé juridique faible juridique faible »»

�� Le gouvernement financier Le gouvernement financier àà distance via distance via 
les directeurs de programmes et les les directeurs de programmes et les 
Budgets OpBudgets Opéérationnels de Programme rationnels de Programme 
(BOP)(BOP)



La LOLF et la thLa LOLF et la thééorie des dominos: orie des dominos: 
une politique publique peut en une politique publique peut en 

cacher dcacher d’’autresautres……
�� La LOLF La LOLF introduit avec systintroduit avec systéématicitmaticitéé les principes et les principes et 

outils noutils nééoo--managmanagéériauxriaux
�� La LOLF La LOLF rompt lrompt l’é’équilibre antquilibre antéérieurrieur et place le ministet place le ministèère re 

des Finances en situation dominantedes Finances en situation dominante
�� Elle induit de nombreux effets dElle induit de nombreux effets d’’entraentraîînementnement

�� Elle conduit les autres ministElle conduit les autres ministèères transversaux res transversaux àà revoir leurs revoir leurs 
stratstratéégies et gies et àà essayer dessayer d’’utiliser le nouveau cadre en leur faveur utiliser le nouveau cadre en leur faveur 
: la nouvelle strat: la nouvelle stratéégie de la DGAFP gie de la DGAFP àà partir de 2002partir de 2002

�� Matrice globale de rMatrice globale de rééfféérence, la LOLF entrarence, la LOLF entraîîne de nombreuses ne de nombreuses 
adaptations des autres politiques de radaptations des autres politiques de rééforme administrative, forme administrative, 
justifijustifiéées par la mise en cohes par la mise en cohéérence : exemple avec la fonction rence : exemple avec la fonction 
publiquepublique



b. Une deuxième entreprise de b. Une deuxième entreprise de 

réforme sous contrainte : la réforme réforme sous contrainte : la réforme 

de l’administration territoriale de de l’administration territoriale de 

l’l’EtatEtat



La rLa rééforme de lforme de l’’Etat territorial (1998Etat territorial (1998--
2007) : une r2007) : une rééforme de papier ?forme de papier ?

�� Une réforme Une réforme multimulti--niveauxniveaux qui implique de nombreux acteurs : qui implique de nombreux acteurs : 
administrations centrales, administrations déconcentrés, corps administrations centrales, administrations déconcentrés, corps 
préfectoral, grands corps, organisations syndicales, collectivitpréfectoral, grands corps, organisations syndicales, collectivités és 
localeslocales

�� D’où des coûts élevés de réforme et de nombreux échanges de D’où des coûts élevés de réforme et de nombreux échanges de 
compensationcompensation

�� De 1992 à 2004 : une série de négociations autour des schémas De 1992 à 2004 : une série de négociations autour des schémas 
de réorganisation (mutualisation, fusion, etc.)de réorganisation (mutualisation, fusion, etc.)

�� Octobre 2004 : création de 8 pôles régionaux avec renforcement Octobre 2004 : création de 8 pôles régionaux avec renforcement 
des compétences du préfet de région pour favoriser la des compétences du préfet de région pour favoriser la 
mutualisation (sans fusion de services)mutualisation (sans fusion de services)

�� Question n°1 : les instruments mis en place par les décrets de Question n°1 : les instruments mis en place par les décrets de 
2004 affectaient2004 affectaient--ils vraiment les régulations locales ? ils vraiment les régulations locales ? 

�� Question n°2 : quelles sont les comptabilités entre cette réformQuestion n°2 : quelles sont les comptabilités entre cette réforme e 
et la LOLF ? Les BOP sontet la LOLF ? Les BOP sont--ils des leviers futurs de ils des leviers futurs de 
réorganisation des services ? réorganisation des services ? 



c. Une troisième dimension de la c. Une troisième dimension de la 

réforme de l’réforme de l’EtatEtat : une politique pour : une politique pour 

la haute fonction publique ? la haute fonction publique ? 



Un phénomène inédit : l’émergence d’une Un phénomène inédit : l’émergence d’une 

politique de la haute fonction publiquepolitique de la haute fonction publique

�� Une Une ““ GRH de lGRH de l ’’encadrement supencadrement sup éérieurrieur ”” ? ? 
�� Des tentatives de gestion interministDes tentatives de gestion interministéérielle (la MIPES, rielle (la MIPES, 

secrsecréétariat gtariat géénnééral ral àà Matignon)Matignon)
�� Mise en place de programmes de formation continue pour Mise en place de programmes de formation continue pour 

les directeurs dles directeurs d’’administrations centrales (notamment au administrations centrales (notamment au 
management)management)

�� Un projet envisagUn projet envisagéé : vers une fusion des corps de : vers une fusion des corps de 
ll’’encadrement supencadrement supéérieur ?rieur ?

�� Des formes de contractualisationDes formes de contractualisation
�� Les Les «« lettres de mission lettres de mission »» (2003) pour les directeurs (2003) pour les directeurs 

dd’’administrations centrales administrations centrales 
�� La mise en place dLa mise en place d’’une rune réémunmunéération ration àà la performancela performance
�� Des Des «« responsables de programmes responsables de programmes »» (RPROG) avec la (RPROG) avec la 

LOLFLOLF
�� La rLa rééforme de lforme de l’’ENA de 2004 : lENA de 2004 : l’’affirmation daffirmation d’’une logique               une logique               

«« mméétiers tiers »» mais la persistance du classement de sortie et du mais la persistance du classement de sortie et du 
poids des corpspoids des corps



EtapeEtape 4. 20074. 2007--…: Le tournant …: Le tournant 

de la Présidence Sarkozyde la Présidence Sarkozy



L’intensification du tournant néoL’intensification du tournant néo--

managérial réorganisateur (2007managérial réorganisateur (2007--2008)2008)

�� Un gouvernement Fillon sans hauts Un gouvernement Fillon sans hauts 
fonctionnairesfonctionnaires

�� Historique : un grand ministHistorique : un grand minist èère du Budget, re du Budget, 
des Comptes Publics etdes Comptes Publics et …… de la Fonction de la Fonction 
PubliquePublique

�� La prLa pr éésidentialisation de lsidentialisation de l ’’exexéécutif et cutif et 
ll ’’appui sur le corps prappui sur le corps pr ééfectoralfectoral

�� Une entreprise Une entreprise «« industrielle industrielle »» : la R: la R éévision vision 
GGéénnéérale des Politiques Publiques, entre rale des Politiques Publiques, entre 
ééconomies budgconomies budg éétaires et rtaires et r ééorganisationsorganisations



Chantier 1 : les réorganisations en   Chantier 1 : les réorganisations en   

grands ministères et des grands ministères et des 

administrations centralesadministrations centrales

��Une évolution antérieure majeure : la Une évolution antérieure majeure : la 

création des secrétaires générauxcréation des secrétaires généraux

�� La création de grands ministèresLa création de grands ministères

�� La réduction du nombre La réduction du nombre 

d’administrations centralesd’administrations centrales



Chantier 2 : la réorganisation de Chantier 2 : la réorganisation de 

l’l’EtatEtat territorialterritorial

�� Circulaire du 7 juillet 2008 liée à la RGPPCirculaire du 7 juillet 2008 liée à la RGPP
�� Restructuration en 8 directions au niveau régionalRestructuration en 8 directions au niveau régional
�� Restructuration en 2 ou 3 grandes directions Restructuration en 2 ou 3 grandes directions 

départementales selon la taille des départements et les départementales selon la taille des départements et les 
effectifs de l’effectifs de l’EtatEtat + + DGFiFDGFiF, inspection d’académie, pôle , inspection d’académie, pôle 
sécurité intérieuresécurité intérieure

�� Renforcement de l’autorité du préfet et hiérarchisation forte Renforcement de l’autorité du préfet et hiérarchisation forte 
entre préfet de région et préfet de départemententre préfet de région et préfet de département

�� Deux objectifs (calendrier 2009Deux objectifs (calendrier 2009 --2011)2011)
�� Rationaliser/ Réduire le nombre de services territoriaux pour Rationaliser/ Réduire le nombre de services territoriaux pour 

faire des économies et renforcer l’intégration de l’action de faire des économies et renforcer l’intégration de l’action de 
l’l’EtatEtat sur le territoire sur le territoire 

�� Renforcer les pouvoirs de coordination et d’arbitrage des Renforcer les pouvoirs de coordination et d’arbitrage des 
préfetspréfets



Chantier 3 : une réforme de la Chantier 3 : une réforme de la 

fonction publique ?fonction publique ?

�� La radicalisation des annonces concernant la La radicalisation des annonces concernant la 
fonction publique dans son ensemble (fonction publique dans son ensemble ( Discours du Discours du 
Président Sarkozy à l’Institut régional d’administration Président Sarkozy à l’Institut régional d’administration 
de Nantes en septembre 2007 ou lors des vœux aux de Nantes en septembre 2007 ou lors des vœux aux 
corps constitués en janvier 2008 + Livre blanc de J.L. corps constitués en janvier 2008 + Livre blanc de J.L. 
SilicaniSilicani))

�� La fin du classement de sortie dans les La fin du classement de sortie dans les éécoles de coles de 
fonctionnaires donc fonctionnaires donc àà ll ’’Ena au profit de liste Ena au profit de liste 
dd’’aptitude...horizon 2011aptitude...horizon 2011

�� Le projet de loi sur la mobilitLe projet de loi sur la mobilit éé dans la fonction dans la fonction 
publique...quel devenir ?  publique...quel devenir ?  



Conclusion : questions et Conclusion : questions et 
enjeux des changementsenjeux des changements



Trois enjeux dans la LOLFTrois enjeux dans la LOLF

AMELIORER LA
TRANSPARENCE 
ET LE PILOTAGE 
DES DEPENSES

�� Présentation en programmePrésentation en programme

ieie en « politiques publiques » en « politiques publiques » 

�� TransparenceTransparence
des informations sur lesdes informations sur les

politiques publiquespolitiques publiques

�� Rôle plus actifRôle plus actif

des parlementairesdes parlementaires

dans l’autorisationdans l’autorisation

et le contrôle des dépenseset le contrôle des dépenses

ACCROITRE
L’EFFICACITE DE

LA GESTION
PUBLIQUE

�� Favoriser des découpagesFavoriser des découpages

ministériels par politiquesministériels par politiques

publiques publiques 

�� Plus grande autonomiePlus grande autonomie

de gestion pour les de gestion pour les 

acteurs de l’administrationacteurs de l’administration

�� Nouvelle chaîne Nouvelle chaîne 

de responsabilités de responsabilités 

�� EvaluerEvaluer les les 

programmes grâce programmes grâce 

aux indicateursaux indicateurs

�� Orientation des Orientation des 

budgetsbudgets

vers les résultatsvers les résultats

MESURER LA 
PERFORMANCE

DES 
POLITIQUES 
PUBLIQUES



Des effets incertains…Des effets incertains…

Insuffisantes capacitInsuffisantes capacitéés des parlemenatires s des parlemenatires àà

traiter ltraiter l’’informationinformation

MMéélange dlange d’é’évaluation des programmes et valuation des programmes et 

dd’’enjeux politiques propres aux enjeux politiques propres aux 

parlementairesparlementaires

Réalité du renforcement des Réalité du renforcement des 

pouvoirs de contrôle du pouvoirs de contrôle du 

ParlementParlement

Instruments de Instruments de 

redevabilitredevabilitéé àà ll’é’égard gard 

du Parlement du Parlement 

Maintien de pratiques centralisatrices par Maintien de pratiques centralisatrices par 

les directions fonctionnelles (finances, les directions fonctionnelles (finances, 

personnel) AC personnel) AC –– Limitation de la Limitation de la 

fongibilité asymétriquefongibilité asymétrique

Délégation de la Délégation de la 

responsabilité aux responsabilité aux 

échelons inférieurs de échelons inférieurs de 

l’administrationl’administration

Budget Budget opopéérationnelrationnel de de 

programmeprogramme (BOP)(BOP)

ProblProblèèmesmes de de fiabilitfiabilitéé de de ll’’informationinformation

fourniefournie par les par les objectifsobjectifs et les et les 

indicateursindicateurs

Construction d’une Construction d’une 

« mesurabilité » des activités « mesurabilité » des activités 

administratives (effets, administratives (effets, 

coûts, etc.) par le biais coûts, etc.) par le biais 

d’outils « rationnels » d’outils « rationnels » 

ObjectifsObjectifs et et indicateursindicateurs de de 

mesuremesure des des 

performances et des performances et des 

cocoûûtsts

ConflitsConflits de de pouvoirpouvoir importantsimportants dansdans la la 

ddéélimitationlimitation des des programmesprogrammes au au seinsein

de de chaquechaque ministministèèrere (conserver les (conserver les 

ddéécoupagescoupages de direction de direction antantéérieursrieurs))

Redistribution des Redistribution des pouvoirspouvoirs

via le via le pouvoirpouvoir de de gestiongestion

des des ressourcesressources

((““ll’’enveloppeenveloppe globaleglobale””) ) 

et la et la responsabilitresponsabilitéé dudu

programmeprogramme

ProgrammesProgrammes

Types de Types de problproblèèmesmes ouou de de 

““tricheriestricheries””

Nature des Nature des enjeuxenjeuxNature des Nature des 

instrumentsinstruments



La réorganisation de l’La réorganisation de l’EtatEtat territorial territorial 

et ses incertitudeset ses incertitudes

�� Découplage des principes d’organisationDécouplage des principes d’organisation
�� Réorganisation régionale est calquée sur les ministères : au nivRéorganisation régionale est calquée sur les ministères : au niveau eau 

régional, autorité ministérielle pourrait prévaloir mais en concrégional, autorité ministérielle pourrait prévaloir mais en concurrence urrence 
avec le préfet de régionavec le préfet de région

�� Réorganisation départementale orientée « usagers » : renforce Réorganisation départementale orientée « usagers » : renforce 
l’autorité et le pouvoir d’arbitrage du préfetl’autorité et le pouvoir d’arbitrage du préfet

�� Problèmes de hiérarchie et de coordinationProblèmes de hiérarchie et de coordination
�� Système d’acteurs très complexe : préfet de région, préfet de Système d’acteurs très complexe : préfet de région, préfet de 

département, directeur régional et directeur départementaldépartement, directeur régional et directeur départemental
�� Double hiérarchie entre autorité ministérielle (les directions rDouble hiérarchie entre autorité ministérielle (les directions régionales) égionales) 

et autorité préfectorale (renforcée sur les D Départ.)et autorité préfectorale (renforcée sur les D Départ.)
�� Enjeux de coordination horizontale et de pouvoir pour les préfetEnjeux de coordination horizontale et de pouvoir pour les préfets, s, 

notamment en réaction à la LOLF et à la décentralisationnotamment en réaction à la LOLF et à la décentralisation

�� Problèmes de compatibilité LOLF et RGPP Problèmes de compatibilité LOLF et RGPP 


